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Introduction

Le dernier Séminaire de Béjaïa a révélé une certaines lassitude de la part des maires, lassitude reflétée par des absences marquées d’experts et la quasi non participation de beaucoup de villes déjà membres du Nord. Pourtant, jamais les perspectives de la Conférence n’ont été aussi favorables, le dynamisme d’adhésion des villes du Sud étant désormais en marche. Un intérêt par ailleurs partagé par de nouvelles villes du Nord qui ont demandé à adhérer comme Mondovì et Lorca ou marqué leur intérêt comme Sagonte, Baeza, Arles, Antibes, etc.

La prochain Séminaire devrait voir l’adhésion d’autres villes marocaines dans le sillage de Tiznit et de Fez, tunisiennes dans le sillage de Mahdia et enfin au-delà des cinq villes libanaises représentées à Béjaïa , des villes égyptiennes, libyennes, syriennes, jordaniennes, palestiniennes (comme Jéricho et Naplouse), turques et chypriotes.

Les conditions seront alors effectivement remplies pour que se nouent entres les rives diverses de la Méditerranée un partenariat fécond, tout en donnant à la Conférence son second souffle.

I. Une crise de croissance

Pour conforter ce nouveau dynamisme, il y a cependant lieu dans cette nouvelles étape d’inverser la tendance à la désaffection des maires du Nord qui se produit alors que le déblocage se fait jour avec l’adhésion des villes du Sud, désaffection qui risque, si elle se prolonge, de conduire à l’impasse inverse : une pléthore de ville du Sud avec un noyau de plus en plus réduit de villes du Nord.

Cette inversion s’explique par plusieurs causes : 

1) le manque d’attractivité d’une institution coûteuse en temps et en argent que des maires, par définition très occupés, pris entre la gestion des villes, leurs propres activités et d’autres responsabilités, souvent incapables donc de “perdre” trois ou quatre jours pour discuter de thèmes qui peuvent, compte-tenu de leur prise sur le réel, leur apparaître inutile. Le prototype de ces maires est celui de Xàtiva qui, en proposant   des rencontres entre seuls maires, reconnaît déjà ce malaise ;

2) la deuxième raison est sûrement due au caractère “rudimentaire” de l’organisation de la Conférence, où le pouvoir est tout à la fois concentré et diffus, les tâches et rôles confondus entre maires et experts, les fonctions scientifiques, stratégiques et politiques non différenciées. Ce qui entraîne une visibilité interne et externe des plus faibles. Il y a là comme une crise de croissance de la Conférence non maîtrisée, victime en quelque sorte de son succès relatif et qui nécessite donc des instruments et institutions à hauteur de ses aspirations et objectifs, mais aussi de la diversité de ses membres, diversité non seulement géographique mais aussi catégorielle (horizons différents des experts) et de genre (experts et maires). 

3) La troisième raison tient au financement. Le budget, chacun le sait, est quasiment assumé par la Sardaigne à travers l’ISPROM et, en tout cas, au départ par la ville d’Alghero, et enfin par les villes elles-mêmes qui accueillent, le secrétariat étant de son côté pris en charge par l’ISPROM. Cette situation, qui a permis à la Conférence de grandir, ne peut plus continuer ; elle n’est pas saine ; elle est injuste dans son principe ; tous les membres devant du fait de leur adhésion assumer les charges qui en découlent, renforçant par là même la légitimité de la Conférence.

L’absence de ressources de cette dernière interdit tout calendrier, toute prévisibilité et flexibilité et de façon générale toute politique sérieuse et contribue à une visibilité externe réduite.

II. Vers une nouvelle dynamique de la Conférence

Pour redonner à la Conférence les moyens d’aborder la nouvelle phase qui se profile avec le comblement de l’écart entre les villes du Nord et du Sud, comblement qui devrait être réalisé avec le prochain Séminaire. Une stratégie nouvelle doit être mise en œuvre. Cette stratégie devrait s’axer sur deux point complémentaires et essentiels : 1) le renforcement de l’attractivité de la Conférence auprès des maires et sa visibilité renforcée auprès des acteurs et décideurs nationaux  et internationaux et au premier chef en Méditerranée ; 2) une action décisive auprès des experts dont le profil et les actions doivent correspondre aux objectifs de la Conférence tels que définis par le binôme maires-experts.

1. L’attractivité de la Conférence et publication des actes
Il y a lieu tout d’abord d’accroître la visibilité de la Conférence à travers diverses actions comme par exemple l’homogénéisation des actes des Séminaires dont la responsabilité de la publication devrait revenir au Secrétariat (renforcé) en liaison avec la ville concernée, le Secrétariat en liaison avec les partenaires étant plus à même d’assurer une bonne diffusion et promotion des publications notamment auprès des acteurs et décideurs concernés.

Outre la publication des actes, il y a lieu dans l’intervalle de réfléchir à d’autres initiatives permettant d’ancrer la Conférence dans le quotidien des acteurs et décideurs : autres types de publication, séminaires restreints et cibles balisant tout le champ de la Conférence, seuls ou en partenariat avec certains acteurs et décideurs, expertises, participation aux médias etc. Les maires et experts devraient selon le cas être mobilisés pour ces initiatives qui auraient pour avantage d’en accroître les moyens financiers – moyens pour son meilleur fonctionnement et expansion mais aussi la visibilité auprès des institutions concernées et les membres.

2. Réorganisation interne
- Un Conseil scientifique regroupant les experts devrait pouvoir définir les grandes orientations scientifiques de la Conférence en association avec les maires. Il pourrait y avoir un comité exécutif effectif des maires auquel reviendrait la tâche de fixer les orientations générales de la Conférence.

Outre le choc psychologique de telles mesures, qui renforceraient la mobilisation du binôme, nul doute que l’efficacité du fonctionnement de la Conférence et sa transparence en seraient accrus.

- Un Comité des maires de son côté définirait les grandes orientations stratégiques et politiques qui constitueraient le matériau de départ du Conseil scientifique.

3. Thématiques de travail
Le Maire de Xàtiva avait exprimé le souhait, rappelons-le, d’un forum où les maires pourraient débattre de leurs problèmes spécifiques entre eux. C’est là une idée forte, d’autant que la spécificité des villes membres c’est, d’une part, leur taille réduite par rapport aux grandes agglomérations, leur contrainte spécifique (patrimoine historique et patrimoine environnemental) avec ses caractéristiques méditerranéennes et les défis pour nombre d’entre elles, notamment dans les Suds du développement. Un maître mot peut résumer cette problématique : l’urbanisation durable au sens large, composantes développementale incluse.

Répondre à ce défi suppose que les maires puissent entre autre bénéficier tant des instruments que des problématiques scientifiques disponibles pour ce faire. Ceci suppose également qu’ils soient informés des partenariats publics et privés possibles avec toutes les possibilités existantes de formation, notamment des acteurs locaux, d’une telle politique.

Des divers forums méditerranéens réunis ces dernières années, il apparaît que les collectivités locales sont candidates à l’assistance notamment en matière de :

a) formation aux métiers de l’environnement (accès à l’eau potable, traitement des eaux usées, collecte et traitement des déchets, transports publics, construction durable, énergie, etc. ; 

b) protection et de valorisation du patrimoine bâti et du patrimoine immatériel avec sauvegarde de l’environnement.

Dans leurs actions quotidiennes, les maires éprouvent de grosses difficultés à identifier les réponses technique existantes susceptibles de répondre à leurs attentes.  De même, il leur est souvent difficile d’identifier les acteurs et les opérateurs en mesure  de mettre en place ces réponses et de façon générale à élaborer les stratégies urbaines en vue d’une urbanisation durable, mais aussi les coopération et partenariats possibles. Rappelons qu’au début de ce millénaire, la population méditerranéenne est devenue majoritairement urbaine avec une population passée de 94 millions en 1950 (44% de la population totale) à 274 millions en 2000 (64%). Cette tendance lourde devrait se poursuivre à l’avenir  avec, en 2025-2030, 378 millions d’urbains (72% de la population) le potentiel de croissance se situerait pour l’essentiel sur les rives sud orientales. Ce mouvement s’accompagne d’une concentration croissante des populations sur le littoral. Cette “littoralisation” ajoutée à la para-urbanisation touristique, à la concentration des activité économique – donc de transport et d’énergie – “artificialisent” chaque fois plus les espaces côtiers. Les petites et moyennes villes historiques n’échappent évidemment pas à cette tendance, au contraire, ces effets y sont amplifiés en raison du tourisme avec tout son cortège d’investissements
 spécifiques et de conséquences prédatrices sur le milieu environnemental et les diverses formes  de spéculation de toute nature.

Le dernier défi qui se pose est celui du gouvernement urbain face aux revendications croissantes du  dialogue démocratique d’une société civile qui s’affirme chaque jour plus. Cette dernière est de plus en plus soucieuse d’un gouvernement transparent et proche du citoyen. En même temps, les pouvoirs conférés aux collectivités locales, mouvement renforcé par la globalisation qui implique la montée en puissance du local – voir le rôle des systèmes locaux de production dans la valorisation des savoir-faire locaux – mais aussi dans les activités de haute technologie (technopoles, parcs technologiques etc.) leur confèrent des responsabilités de plus en plus larges et lourdes.

L’avènement des technologies de l’information et de la communication offre aux villes la possibilité d’identifier les solutions techniques aux problèmes auxquels elles sont confrontées. C’est le cas par exemple des services techniques de réponse en ligne. Ces nouvelles techniques débouchent aussi sur l’adoption de nouvelles méthodes de travail permettant d’améliorer les services proposés aux citoyens, de renforcer le dialogue avec les  acteurs urbains et au-delà avec la société civile, grâce à une meilleure information. Elles permettent d’accroître la transparence des décisions et des finances locales et donc l’amélioration de la gouvernance locale. Enfin, ces nouvelles technologies jouent un rôle central dans la protection (conservation des métiers et savoirs locaux  entre autres) et la valorisation des savoirs (patrimoine immatériel) et le renforcement du tissu économique et social urbain.

Face aux besoins sociaux et environnementaux, évoqués plus haut, des villes méditerranéennes, la mise en place de stratégies urbaines globales et intégrées, avec la mise en place d’instruments divers disponibles notamment, s’impose, y compris les divers instruments juridiques appropriés et le suivi des instruments juridiques internationaux de divers type (environnementaux, sanitaires, protection du patrimoine etc.), chaque fois plus nombreux.

4. Un “Davos” des maires des villes historiques
La mise à niveau des petites et moyennes villes historiques de la Méditerranée passe donc par une information et une assistance accrue aux maires. Ceci est particulièrement vrai pour les villes restées isolées ou trop petites avec les faibles moyens correspondants pour chercher l’information, identifier les partenariats disponibles et monter les dossiers techniques divers.

L’idée serait donc de profiter du Séminaire annuel pour, en marge des travaux, inviter les agences spécialisées, multilatérales et autres ONG, institutions de recherche-développement, entreprises, etc.

Parallèlement aux travaux, les maires et leurs conseillers prendraient connaissance de toutes les solutions et offres de services diverses présentées et amorceraient les contacts pour ce faire. Dans un intervalle de temps rapide, chacun saurait qu’un rendez-vous annuel des maires et de diverses institutions en mesure de répondre à leurs préoccupations et besoins avec éventuellement exposition et démonstration des services et ce, pour ce type particulier de villes, constitue une réalité incontournable. Les maires et conseillers pourraient s’y préparer à l’avance, prendre les rendez-vous nécessaires. Des rencontres spécialisées sur les services offerts, mais aussi les formules de partenariat (à divers niveaux) disponibles pourraient être organisées. Ceci permettrait aux responsables des collectivités locales présentes – dont les moyens matériels et l’information sont difficile d’accès – de trouver sur place tout ceci sans bourse délier autre que le coût du déplacement à la rencontre, en même temps qu’une mise à profit du temps investi dans leur présence.

Intérêt pour la Conférence d’une telle formule : attractivité bien plus grande et donc renforcement des chances de partenariat notamment entre villes du nord et du sud de la Méditerranée ou sud-sud ou nord-nord ; revenus réguliers propres pour la Conférence (un droit d’entrée et la rémunération des services offerts aux professionnels), visibilité encore plus grande de la Conférence mais aussi des villes plus à même de valoriser leur patrimoine historique et touristiques.

Avec un budget et des revenus en rapports, une réelle politique à court, moyen et long terme de la Conférence pourrait être mise en place avec en priorité un vrai secrétariat doté de moyens propres et la mise en place et le fonctionnement des divers comités et manifestations proposées dans la première partie.

Un comité restreint, associant maires, professionnels et universitaires devrait être rapidement constitué à Lorca en novembre prochain pour concrétiser ce concept et débattre du calendrier et des procédures pour la mise en place de ce “Davos” des villes historiques.

Le financement de la préparation et de la session pourrait être demandé à l’Union européenne, très intéressée par ce type de réseau et plus particulièrement par l’association des professionnels. Une contribution financière de l’Union européenne et d’États pourrait être facilement obtenue avec le démarrage de l’opération pour la suite.

� Infrastructures en matière de transport, eau, énergie, etc.
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